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Rémunération : Augmentation du SMIC et Hausse du minimum 
de traitement dans la Fonction Publique 
 
À compter du 1er janvier 2022, le montant brut du SMIC horaire a 
augmenté de 0,9 % pour s'établir à 10,57 € (au lieu de 10,48 €), soit 
1 603,12 € mensuels (au lieu de 1 589,47 €). 
 
Pour tenir compte de cette hausse du SMIC, le minimum de 
traitement dans la Fonction Publique prévu à l’article 8 du décret 
n°85-1148 du 24 octobre 1985 est augmenté.  
À compter du 1er janvier 2022, les fonctionnaires et les agents 
contractuels de droit public occupant un emploi doté d'un indice majoré 
inférieur à 343 (au lieu de 340) perçoivent le traitement afférent à 
l'indice majoré 343, indice brut 371 (au lieu de IM 340, IB 367). Le 
traitement de base indiciaire s’établit ainsi à 1 607,30 € bruts mensuels 
pour un temps complet (au lieu de 1 593,24 €). 
 
Pour les fonctionnaires, un arrêté devra être pris pour acter de la 
modification du traitement indiciaire.  Cette modification n’impacte que 
les fonctionnaires de catégorie C.  

 
Les collectivités et leurs établissements devront prendre un 
arrêté individuel pour les fonctionnaires concernés. 

 
Pour les agents contractuels de droit public, un avenant devra être 
signé, le cas échéant, par l’autorité territoriale et l’agent pour modifier 
les indices de rémunération. Il n’est pas nécessaire de délibérer pour 
modifier la rémunération des agents contractuels. 
 

 Décret n°2021-1741 du 22 décembre 2021 portant 
relèvement du salaire minimum de croissance 

 Décret n° 2021-1749 du 22 décembre 2021 portant 
relèvement du minimum de traitement dans la fonction 

publique 
 

Covid-19 : La suspension du jour de carence est prolongée, au 
plus tard, jusqu’au 31 décembre 2022 
 
Compte tenu de la crise sanitaire liée à l'épidémie de Covid-19 et de 
ses conséquences, l’article 93 II 1° de la loi n°2021-1754 du 23 
décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 
modifie la rédaction de l’article 11 de la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 
et prolonge la suspension de la journée de carence en cas de 
congés de maladie directement en lien avec la Covid-19 jusqu'à 
une date fixée par décret, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 
2022 (contre le 31 décembre 2021 jusqu’à présent). 

 
En l’absence d’un décret venant raccourcir cette période, le 
jour de carence continue d’être suspendu, au plus tard 

jusqu’au 31 décembre 2022. 
 

 Article 93, loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de 
financement de la sécurité sociale pour 2022 

 
Référents laïcité dans la fonction publique : Le décret est publié 
 
Un décret du 23 décembre 2021 précise les missions ainsi que les 
modalités et critères de désignation des référents laïcité. 
 
L’autorité territoriale (ou le président du Centre de gestion pour les 
collectivités territoriales affiliées) a qualité pour désigner le référent 
laïcité.  
L’autorité territoriale (ou le président du Centre de gestion pour les 
collectivités territoriales affiliées) est tenue d’informer, par tout moyen, 
permettant d'en assurer une publicité suffisante, les agents placés 
sous son autorité, de la désignation du référent laïcité et des modalités 
permettant d'entrer en contact avec ce dernier. 
 

 Décret n°2021-1802 du 23 décembre 2021  
 

 

Rémunération : Revalorisation de la catégorie C au 1er janvier 
2022  
 
Après la revalorisation du minimum de traitement indiciaire opérée le 
1er octobre 2021, deux décrets modifient l’organisation des carrières 
ainsi que les échelles de rémunération des fonctionnaires de catégorie 
C au 1er janvier 2022.  
 
Le décret n°2021-1818 du 24 décembre 2021 procède notamment à la 
modification du nombre d’échelons des grades classés dans les 
échelles de rémunération C1 et C2. Il adapte certaines modalités de 
classement lors de la nomination dans un cadre d’emplois de la 
catégorie C.  
Il attribue une bonification d’ancienneté exceptionnelle d’une année. 
Enfin, ce décret décline également les modalités de reclassement, au 
1er janvier 2022, des agents au sein des nouvelles grilles ». 
 
 
N.B : Les nouvelles dispositions issues de ce décret ne s'appliquent 
pas aux auxiliaires de puériculture relevant, au 31 décembre 2021, du 
cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture ni aux auxiliaires de 
soins relevant, à la même date, de la spécialité aide-soignant du cadre 
d'emplois des auxiliaires de soins ; ces agents étant reclassés au 1er 
janvier 2022 dans des cadres d'emplois de catégorie B. 
 
Le décret n°2021-1819 du 24 décembre 2021 revalorise 
l'échelonnement indiciaire afférent aux échelles de rémunération C1, 
C2 et C3 applicables aux cadres d'emplois relevant du décret n° 2016-
596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale.  
 
 
Il est à noter que les échelles de rémunération des cadres d'emplois 
des agents de maîtrise, des agents de police municipale et des sous-
officiers de sapeurs-pompiers professionnels sont modifiées dans les 
mêmes conditions. 

 
Une note d’information est disponible sur notre site internet. 
 

 
Ségur de la santé : Revalorisation de certains cadres d’emplois 
au 1er janvier 2021 
 
Publiés au Journal officiel du 30 décembre 2021, sept décrets 
procèdent à la transposition du Ségur de la Santé aux personnels de 
la filière médico-sociale de la Fonction publique Territoriale.  
Ils ont pour objet, notamment, une revalorisation indiciaire et un 
meilleur déroulement de carrière. 
 

 Revalorisation de certains cadres d’emplois de la 
catégorie A de la filière médico-sociale : 

 
Le décret n° 2021-1879 du 28 décembre 2021 ainsi que le décret 
n°2021-1880 du 28 décembre 2021 procèdent à une revalorisation des 
cadres d'emplois, notamment en opérant la fusion des deux classes du 
premier grade et en faisant bénéficier les fonctionnaires de nouvelles 
modalités de carrière plus proches de celles des cadres d'emplois A-
type (attachés et attachés principaux par exemple). 
 
Sont concernés, les cadres d'emplois suivants :  

- infirmiers territoriaux en soins généraux,  
- puéricultrices territoriales,  
- cadres territoriaux de santé paramédicaux, 
- pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et 

manipulateurs d’électroradiologie médicale 
territoriaux, masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens 
et orthophonistes territoriaux,  

- infirmiers de sapeurs-pompiers professionnels 
- cadres de sante de sapeurs-pompiers professionnels.  

 

Actualités statutaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044546647
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044546647
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547466
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547466
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547466
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553551
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553551
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553551
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553551
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044560491
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571714
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571773
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614457
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614718
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614718
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 Revalorisation des cadres d’emplois "en voie 
d'extinction" des catégories A et B de la filière médico-
sociale :  

 
Le décret n° 2021-1883 du 29 décembre 2021 modifie les dispositions 
statutaires relatives aux cadres d’emplois des catégories A et B, en 
voie d’extinction, de la filière médico-sociale de la fonction publique 
territoriale afin de faire bénéficier les membres des cadres d’emplois 
concernés des revalorisations de carrières appliquées aux corps 
homologues de la fonction publique hospitalière. 
 
Le décret n° 2021-1886 du 29 décembre 2021 procède à la 
revalorisation des grilles indiciaires des fonctionnaires relevant de 
certains cadres d’emplois en voie d’extinction. 
Sont concernés, les cadres d’emplois des infirmiers territoriaux 
(catégorie B - décret n°92-861), puéricultrices cadres territoriaux de 
santé (catégorie A - décret n°92-857), puéricultrices territoriales 
(catégorie A - décret n°92-859), cadres territoriaux de santé infirmiers 
et techniciens paramédicaux (catégorie A - décret n°2003-676). 
 

 Revalorisation de certains cadres d’emplois de la 
catégorie C de la filière médico-sociale :  

 
Le décret n° 2021-1881 du 29 décembre 2021 définit les modalités de 
recrutement, de nomination, et de classement dans le nouveau cadre 
d’emplois des aides-soignants territoriaux, classé dans la catégorie B 
de la fonction publique territoriale. 
 
Le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 définit les modalités de 
recrutement, de nomination, et de classement dans le nouveau cadre 
d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux, classé dans la 
catégorie B de la fonction publique territoriale. 
 
Le décret n° 2021-1885 du 29 décembre 2021 fixe l’échelonnement 
indiciaire des cadres d’emplois des aides-soignants et des auxiliaires 
de puériculture de la fonction publique territoriale après leur 
reclassement en catégorie B. 

 
Concernant les auxiliaires de puériculture, les agents relevant de ce 
cadre d’emplois bénéficient d’un reclassement dans un nouveau cadre 
d’emplois de catégorie B. Par conséquence, le décret n°92-865 du 28 
août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires 
de puériculture territoriaux est abrogé. 
 
Concernant les auxiliaires de soins, seuls les agents relevant de la 
spécialité « aide-soignant » sont concernés et sont donc reclassés, au 
1er janvier 2022, dans le nouveau cadre d'emplois des aides-soignants 
territoriaux, en catégorie B.  
 
En revanche, les agents relevant des spécialités « aide médico-
psychologique » et « assistant dentaire », restent classés en catégorie 
C. Par conséquence, le décret n°92-866 du 28 août 1992 portant statut 
particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de soins territoriaux n’est 
pas abrogé mais simplement modifié. Ces agents bénéficieront des 
reclassements et revalorisations prévus pour les agents de catégorie 
C tels que prévus par le décret n°2021-1818 du 24 décembre 2021 
ainsi que le décret n°2021-1819 du 24 décembre 2021. 

 
Il est à noter que les aides-soignants territoriaux ainsi que les 
auxiliaires de puériculture territoriaux sont qualifiés de 

professionnels de santé. Les modalités de recrutement, de 
nomination, et de classement dans ces deux cadres d’emplois sont 
définies par le décret, de même que les règles d’avancement, de 
détachement et d’intégration directe. 
Deux décrets en Conseil d’Etat sont attendus pour déterminer la nature 
et les modalités des épreuves du concours sur titres permettant l’accès 
à ces cadres d’emplois. 
 
Capital décès : Le Gouvernement pérennise les modalités 
dérogatoires de calcul 
 
Pour mémoire, un décret en date du 17 février 2021 était venu fixer des 
modalités dérogatoires de calcul du capital décès versé aux ayants 
droit de l'agent public décédé entre le 1er janvier 2021 et le 31 
décembre 2021. 

À ce titre, le montant du capital décès n’était plus forfaitaire mais 
déterminé par la rémunération perçue par l’agent avant son décès. 
 
Le décret n° 2021-1860 du 27 décembre 2021 modifie le décret du 
17 février 2021 et pérennise ces modalités dérogatoires de calcul 
du capital décès aux ayants droit de l'agent public décédé. Ainsi, 
les modalités de calcul sont applicables aux ayants droit de l’agent 
public décédé à compter du 1er janvier 2021 (et non plus jusqu’au 31 
décembre 2021).  
 
Dans le même sens, les modalités de calcul sont étendues aux ayants 
droit du militaire décédé à compter du 1er janvier 2022. 
 
Covid-19 : Le télétravail rendu obligatoire 3 jours par semaine à 
compter du 3 janvier 2022 
 
Compte tenu de la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19, le 
Gouvernement a rendu obligatoire le télétravail à compter du 3 
janvier 2022, et pour une durée de 3 semaines, à raison de 3 jours 
par semaine pour les agents dont les fonctions le permettent et sous 
réserve des nécessités de service.   
Les agents qui le peuvent sont incités à réaliser 4 jours de télétravail, 
si cela est possible. 
 
Une circulaire de la DGAFP en date du 29 décembre 2021 précise les 
règles à suivre en matière de télétravail ainsi que les mesures 
sanitaires renforcées pour le travail en présentiel 
 

 Circulaire DGAFP du 29 décembre 2021 
 
Policiers municipaux : L’engagement de servir précisé par 
décret 
 
Conformément à l’article L.412-57 du Code des communes, les 
communes et établissements publics ont la possibilité d’imposer un 
engagement de servir, d’une durée de 3 ans maximum à compter de 
la date de titularisation, aux fonctionnaires nommés stagiaires dans un 
cadre d’emplois de la police municipale. 
 
Un décret en date du 30 décembre 2021 précise notamment qu’en cas 
de rupture de l’engagement du fonctionnaire, ce dernier devra 
rembourser le coût de sa formation initiale, comme suit :  

• 10 877€ maximum pour les agents de police municipale. 

• 16 789€ maximum pour les chefs de police municipale. 

• 39 875€ maximum pour les directeurs de police municipale. 
 
Le fonctionnaire est tenu de rembourser à hauteur de 100 % du 
montant lorsque la rupture intervient la première année, puis 60% la 
deuxième année et enfin 30% la troisième année.  

 
Ce dispositif s’applique pour toutes les nominations 
intervenant à compter du 1er janvier 2022. 

 
 Décret n°2021-1920 du 30 décembre 2021 

 
Protection sociale complémentaire : Dernier rappel concernant 
l’organisation du débat obligatoire sur les garanties 
 
Pour mémoire, un débat portant sur les garanties accordées aux 
agents en matière de protection sociale complémentaire (PSC) est 
prévu par l’article 4 III de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021.  
 
Cette obligation s’impose à toutes les assemblées délibérantes des 
collectivités et établissements publics et doit se tenir avant le 18 
février 2022.   
 
Ce débat permet de dresser un état des lieux de PSC au sein de 
chaque administration, et de se projeter, à moyen terme, sur 
l’ouverture de la PSC compte tenu de l’obligation de participation à 
compter de 2025 (pour la prévoyance) et de 2026 (pour la santé). 
 

Une fiche relative à l’organisation de ce débat est disponible 
sur notre site internet. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614934
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615090
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614766
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614842
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615077
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043149138/2021-12-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044592877
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2021/20211229-circulaire-teletravail.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044792201
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LES CHIFFRES DE LA PAIE,  
ce qui change au 1er janvier 2022 
 
 
 

 Rémunération 
 

SMIC 
 

 
Date d’effet 

01/10/2021 01/01/2022 

SMIC horaire 
brut 10,48 € 10,57 € 

SMIC mensuel 
brut 1 589,47 € 1 603,12 € 

Minimum 
garanti 3,73 € 3,76 € 

 
 
 

Plafond de la Sécurité Sociale 
 
Au 1er janvier 2022, la valeur du plafond de la Sécurité sociale reste 
inchangée. 
 

 
Date d’effet 

01/01/2021 01/01/2022 

Annuel 41 136 € 41 136 € 

Trimestriel 10 284 € 10 284 € 

Mensuel 3 428 € 3 428 € 

Quinzaine 1 714 € 1 714 € 

Hebdomadaire 791 € 791 € 

Jour 189 € 189 € 

Heure 26 € 26 € 

 
 
 
Apprentissage : Majoration de la cotisation CNFPT au 1er janvier 

2022 
 
A compter du 1er janvier 2022, toutes les collectivités et établissements 
publics redevables de la cotisation obligatoire CNFPT, devront 
également verser une majoration de cotisation instituée au titre du 
financement de la formation des apprentis du secteur public.  
 
Cette cotisation, assise sur la masse des rémunérations versées aux 
agents, ne peut excéder 0,1 % de la masse salariale.  
 
Au 1er janvier 2022, le taux de cette cotisation est fixé à 0,05 %. 
 

 Article 122 de la loi n°2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022 

 
 
Réévaluation annuelle du montant de l’indemnité compensatrice 

de la hausse de la CSG au 1er janvier 2022 
 

Un décret en date du 18 décembre 2020 a modifié les modalités de 
réévaluation de l’IC CSG, et instauré une réévaluation systématique 
annuelle au 1er janvier de chaque année. Pour rappel, le principe est 
que si la rémunération brute de l’agent a évolué entre l'année civile 
écoulée et la précédente, le montant de l'indemnité est réévalué 
proportionnellement à cette évolution. 
 

 
 Eléments accessoires à la rémunération 

 
 

Avantages en nature - Nourriture 
 

Au 1er janvier 2022, l’avantage en nature nourriture s’élève à 10,00€ 
(contre 9,90 € en 2021), soit 5,00 € par repas (contre 4,95 € en en 
2021). 
 
Pour les salariés nourris en cantine, restaurant d’entreprise ou 
interentreprises, l’avantage en nature peut être négligé lorsque la 
participation est au moins égale à 50% de l’avantage en nature repas, 
soit 2,50 € en 2022. 
 
 
 

Avantages en nature – Logement 
 
Lorsque l’employeur fournit le logement à son salarié, cet avantage est 
fixé sur la base d’une évaluation forfaitaire mensuelle selon un barème 
intégrant les avantages accessoires (eau, gaz, électricité, chauffage, 
garage). 
 

Rémunération 
brute mensuelle Pour une pièce 

Par pièces 
principales (si 

plusieurs pièces) 
Inférieure à  
1 714,00 € 

72,30 € 38,70 € 

De 1 714,00 € 
à 2 056,79 € 

84,40 € 54,20 € 

De 2 056,80 € 
à 2 399,59 € 

96,30 € 72,30 € 

De 2 399,60 € 
à 3 085,19 € 

108,30 € 90,20 € 

De 3 085,20 € 
à 3 770,79 € 

132,70 € 114,40 € 

De 3 770,80 € 
à 4 456,39 € 

156,60 € 138,20 € 

De 4 456,40 € 
à 5 141,99 € 

180,80 € 168,50 € 

Supérieure ou 
égale à 5 142,00 € 204,70 € 192,60 € 

 
 
Titres restaurant – exonération de cotisations de Sécurité Sociale 

 
La cotisation patronale au financement de l’acquisition des titres 
restaurant est exonérée de cotisations sociales si deux conditions 
cumulatives sont réunies, à savoir : 

- être comprise entre 50 et 60 % de la valeur nominative du 
titre, 

- ne pas excéder 5,69 € pour l’année 2022. 
 
La valeur du titre-restaurant ouvrant droit à l’exonération maximale est 
comprise entre 9,48 € et 11,38 €. 
 
 

Taux de cotisation – Accident du travail (Régime Général) 
 

Pour les employeurs de – 20 agents, le taux de cotisation des accidents 
du travail est porté à 1,79 %, par un arrêté du 24 décembre 2021. 

Pour les autres, le taux est notifié chaque début d’année par la 
CARSAT.   

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044637780
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044637780
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044616004


 

QUESTION ECRITE 

Revalorisation de la rémunération des 
secrétaires de mairie 
 
Question :  
 
Compte tenu de la difficulté que représente le 
recrutement de secrétaires de mairie, 
principalement dans les petites communes, ne 
serait-il pas opportun de revaloriser leur 
rémunération ? 
 
Réponse :  
 
Malgré diverses mesures permettant de valoriser 
leurs fonctions, force est de constater que le 
recrutement des secrétaires de mairie dans les 
petites collectivités territoriales est difficile, voire 
parfois infructueux.  
 
La question de l'attractivité et de la revalorisation 
des secrétaires de mairie ne peut s'appréhender 
qu'au regard de la très grande hétérogénéité des 
agents qui occupent ces fonctions, tant en raison du 
cadre d'emplois dont ils relèvent que du niveau de 
responsabilité des fonctions qu'ils exercent.  
 
En effet, les fonctions de secrétaire de mairie sont 
actuellement exercées par des agents relevant de 
quatre cadres d'emplois distincts, soit ceux des 
secrétaires de mairie, des attachés, des rédacteurs, 
et enfin des adjoints administratifs. Ces cadres 
d'emplois sont néanmoins éligibles au régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP).  
 
Ainsi, les employeurs territoriaux disposent de 
possibilités permettant de mieux valoriser les 
fonctions exercées par les secrétaires de mairie et 
ainsi renforcer l'attractivité de ce métier, dans la 
limite du plafond issu du principe de parité défini à 
l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. Le plafond global 
annuel du RIFSEEP pouvant être versé aux 
membres des cadres d'emplois des attachés et des 
secrétaires de mairie s'élève ainsi à 42 600 euros. 
En ce qui concerne les cadres d'emplois de 
rédacteur et d'adjoint administratif, les plafonds de 
RIFSEEP applicables s'élèvent respectivement à 
19860 euros et 12600 euros.  
 
Par ailleurs, suite à une initiative portée par le 
ministère de la transformation et de la fonction 
publiques et par le secrétariat d'État à la ruralité, les 
associations d'élus du bloc communal, dont 
l'association des maires de France et des 
présidents d'intercommunalité (AMF) et 
l'association des maires ruraux de France (AMRF), 
se sont engagées dans une réflexion sur le métier 
de secrétaire de mairie, dont les principaux axes 
sont : le statut et le cadre d'emplois, les missions, la 
formation, et la rémunération.  
 
 
 
Question écrite n°23560 publiée au JO du Sénat, 

01/07/2021 
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Mutation externe : Un agent n’est pas tenu d’informer la 
collectivité d’accueil des poursuites pénales dont il fait l’objet 
Un gestionnaire des finances municipales a postulé, afin d’occuper, par 
voie de mutation, un poste vacant de responsable des finances auprès 
d’une autre commune. 
 
Si dans un premier temps donné, la collectivité d’accueil a donné son 
accord à cette mutation, elle ne souhaitait plus donner suite à cette 
procédure de recrutement après avoir pris connaissance que l’agent a 
fait l’objet d’une condamnation à une peine de prison avec sursis pour 
abus de confiance commis dans l’exercice de précédentes fonctions. 
 
Saisie du litige, la Cour Administrative d’appel a considéré que la 
décision de procéder au recrutement a été obtenue par fraude au motif 
que l’agent a manqué à son devoir de probité en dissimulant à la 
collectivité d’accueil qu’elle faisait l’objet d’une enquête pénale pour 
abus de confiance pour des faits commis dans l'exercice de fonctions 
analogues.  
 
Pour le Conseil d’Etat, "aucune disposition législative ou 
réglementaire" ne fait "obligation à un fonctionnaire d’informer la 
collectivité publique auprès de laquelle il postule dans le cadre d’une 
procédure de mutation de l’existence d’une enquête pénale le mettant 
en cause". Le retrait de l’acte de recrutement était donc illégal. 
 

 Conseil d’Etat, 30 décembre 2021, n°441863 
 
 

Fins de fonctions : Le licenciement d’un agent public stagiaire au 
cours des dix semaines suivant le terme du congé de maternité 
est illégal 
Par un jugement du 21 octobre 2021, le tribunal administratif de Cergy-
Pontoise a annulé la décision de licenciement d’une agente publique 
stagiaire au motif qu’elle était intervenue au cours des dix semaines 
suivant la fin de son congé de maternité. 
Le tribunal a rappelé le principe général interdisant, sauf en cas de 
nécessité propre au service public, de licencier toute agente publique, 
même stagiaire, pendant sa grossesse et la période de congé de 
maternité auquel elle a droit (Conseil d’Etat, 9 juillet 1997, n°158347). 
 
Prenant en considération les dispositions de l’article L.1225-4 du Code 
du travail, le tribunal a ensuite précisé que cette interdiction de 
licenciement ne se limitait pas aux quatorze semaines suivant 
l’accouchement mais s’imposait également pendant les dix semaines 
suivant l’expiration du congé de maternité ou des congés payés 
immédiatement pris après un tel congé. 
 
En l’espèce, le tribunal a relevé que la requérante, agente publique 
stagiaire, avait été licenciée pour insuffisance professionnelle au cours 
des dix semaines suivant la fin de son congé de maternité, sans 
qu’aucune nécessité propre au service public ne le justifie. 
 
La décision de l’administration était donc illégale. 
 

 TA de Cergy-Pontoise, 21 octobre 2021 n°1809827  
 
Discipline : Un agent commet une faute en ne respectant pas son 
obligation de pointage 
En l’espèce, une commune a instauré une pointeuse pour enregistrer 
les heures d’arrivées et de départ des agents. 
 
Refusant à maintes reprises de retirer son badge et de pointer, un 
agent public a fait l’objet d’un rappel de son obligation de pointage par 
l’autorité territoriale. Ce n’est que trois mois après l’instauration de ce 
nouvel outil de suivi du temps de travail que l’agent a retiré son badge, 
à l’issue de l’entretien préalable de la sanction de l’exclusion 
temporaire de fonctions d’une durée de 3 jours.  
 
Pour le juge administratif, en refusant à plusieurs reprises de retirer 
son badge et malgré les rappels qui lui ont été faits, l’agent a manqué 
à son devoir d’obéissance et commis une faute de nature à justifier sa 
sanction disciplinaire. La distance séparant la pointeuse du lieu de 
travail de l’agent ne saurait exonérer l’agent de son obligation  
 

 CAA de Marseille, 25 novembre 2021, n°20MA04217 

 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jurisprudences 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ210723560.html
http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ210723560.html
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044806174?dateDecision=30/12/2021&dateVersement=&isAdvancedResult=&juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&page=4&pageSize=10&query=commune&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/185298/1790520/version/1/file/1809827.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044377544?isSuggest=true
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Les élections professionnelles 2022 
 

En 2022, se tiennent les élections 
professionnelles destinées à élire les 
représentants du personnel siégeant dans les 
instances de dialogue social. Doivent donc 
être élus les membres de la Commissions 
administratives paritaires (CAP), de la 
Commission consultative paritaire (CCP) et 
désormais du Comité social territorial (CST), 
qui pour rappel, remplace le Comité 
Technique (CT) et le Comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 
 
Conformément à la réglementation, le 
nombre de sièges s’apprécie au regard du 
nombre d’agents remplissant les conditions 
pour être électeurs, le 1er janvier de l’année 
de renouvellement des instances, soit le 1er 
janvier 2022. 
 
Par ailleurs, l’établissement des listes de 
candidats doit se faire dans le respect de la 
répartition équilibrée femmes/hommes 
telle que constatée lors de la détermination 
des effectifs. 
Les représentants du personnel sont élus 
dans les conditions définies à l'article 9 bis de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (article 33-2 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). 
 
Les Commissions Administratives 
Paritaires 

Les CAP émettent des avis préalables aux 
décisions relatives à la carrière individuelle 
des fonctionnaires stagiaires et titulaires. 
Il existe une CAP par catégorie de 
fonctionnaires, A, B et C. 
En revanche, la loi de transformation de la 
fonction publique du 6 août 2019 supprime la 
distinction en groupes hiérarchiques au sein 
des CAP.  
 

 La composition 

Les CAP comprennent autant de 
représentants du personnel que de 
représentants de la collectivité.  
 
Les représentants de la collectivité sont 
désignés par l’autorité territoriale parmi les 
membres de l’organe délibérant titulaires d’un 
mandat électif, ou, lorsque la CAP est placée 
auprès du CDG, par les élus locaux, 
membres du Conseil d’Administration du 
CDG, parmi les élus des collectivités du CDG 
affiliées. 
 

 Les électeurs 

Il s’agit des fonctionnaires titulaires 
(stagiaires exclus), à temps complet ou à 
temps non complet, en position d’activité, de 
détachement ou de congé parental. 
 
Les fonctionnaires titulaires mis à disposition 
sont à prendre en compte dans le calcul des 
effectifs de la collectivité ou l’établissement 
d’origine.  
 

Les fonctionnaires en position de 
détachement sont à prendre en compte dans 
le calcul des effectifs à la fois de la collectivité 
ou l’établissement d’origine et celle ou celui 
d’accueil, sauf si c’est la même CAP qui est 
compétente. 
 
Les Commissions Consultatives 
Paritaires 

Les CCP ont pour rôle de donner un avis ou 
d’émettre des propositions, sur des décisions 
prises à l'égard des agents contractuels et 
notamment sur toute question d'ordre 
individuel concernant leur situation 
professionnelle. 
 

À compter du prochain renouvellement 
général des instances, les CCP ne 
sont plus organisées par catégorie 

hiérarchique.  
Une CCP unique sera instaurée dans chaque 
collectivité (ou auprès du CDG pour les 
collectivités et établissements publics affiliés)  
 

 La composition 

La CCP est composée de manière paritaire, 
avec en nombre égal, des représentants des 
collectivités territoriales ou des 
établissements publics et des représentants 
du personnel.  
 

 Les électeurs 

Il s’agit des agents contractuels de droit 
public, mentionnés à l’article 1 du décret 
n°88-145 dont l’emploi est rattaché à l’une 
des catégories A, B et C et qui : 
 
- bénéficient soit d'un contrat à durée 

indéterminée, soit, depuis au moins 
deux mois, d'un contrat d'une durée 
minimale de six mois, soit d'un contrat 
reconduit sans interruption depuis au 
moins six mois ; 

- exercent leurs fonctions ou sont en 
congé rémunéré ou en congé parental. 

 
Le Comité Social Territorial 

Le CT et CHSCT fusionnent et deviennent le 
Comité Social Territorial (CST) à compter du 
renouvellement des instances de dialogue 
social, soit en décembre 2022. 
 
Un CST est créé : 
- dans chaque collectivité ou 

établissement employant au moins 
cinquante agents ; 

- dans chaque Centre de gestion pour les 
collectivités et établissements affiliés 
employant moins de cinquante agents. 

 
Le CST est constitué d'une assemblée 
plénière et d'une formation spécialisée 
compétente en matière de santé, sécurité et 
conditions de travail. Celle-ci est 
obligatoirement instituée au sein du CST à 
partir de 200 agents. 

 La composition 

Contrairement aux CAP et CCP, la parité 
numérique n’est pas obligatoire.  
Le nombre de représentants de la collectivité 
peut être inférieur à celui des représentants 
du personnel. 
 

Au moins 6 mois avant la date du 
scrutin, la collectivité (ou le CDG) 
délibère pour fixer le nombre de 

représentants du personnel et le cas échéant, 
instaurer la parité numérique. 
Cette délibération peut prévoir le recueil par le 
CST et les formations spécialisées de l'avis des 
représentants de la collectivité ou de 
l'établissement sur tout ou partie des questions 
sur lesquelles ces instances émettent un avis. 
 
Le CST comprend un président, qui est 
nécessairement un élu local, des 
représentants de la collectivité ainsi que 
des représentants du personnel. Les 
membres des CST représentant les 
collectivités territoriales ou établissements 
publics forment avec le président du CST le 
collège des représentants des 
collectivités et établissements publics. Le 
nombre de membres de ce collège ne peut 
être supérieur au nombre de représentants 
du personnel au sein du CST. 
 

 Les électeurs 

Pour être électeur à la désignation des 
représentants du personnel au sein du comité 
social territorial, les agents doivent exercer 
leurs fonctions dans le périmètre du CST. 
 
Ils doivent également remplir les conditions 
suivantes : 

• Les fonctionnaires titulaires : 
- en position d'activité ; 
- en position de congé parental ; 
- accueillis en détachement ; 
- mis à disposition de la collectivité 

territoriale ou de l'établissement. 
 

• Les fonctionnaires stagiaires : 
- en position d'activité ;  
- ou de congé parental. 

 
• Les agents contractuels de droit 

public ou de droit privé doivent 
bénéficier : 

- d'un contrat à durée indéterminée, 
- ou, depuis au moins deux mois d'un 

contrat d'une durée minimale de six 
mois ou d'un contrat reconduit 
successivement depuis au moins six 
mois.  

- En outre, ils doivent exercer leurs 
fonctions ou être en congé 
rémunéré ou en congé parental. 

 
Sont électeurs dans leur collectivité ou 
établissement d'origine, les agents mis 

à disposition des organisations 
syndicales ainsi que les agents mis à disposition 
ou détachés auprès d'un groupement d'intérêt 
public ou d'une autorité publique indépendante. 

FOCUS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

7 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 Un fonctionnaire qui demande sa réintégration anticipée après une période 
de disponibilité pour convenances personnelles peut-il percevoir des 
allocations chômage dès lors que la collectivité n’a pas d’emploi vacant ?  
Réponse : OUI.  
 
Si la collectivité ne dispose pas de poste vacant : le maintien en disponibilité faute d’emploi vacant est 
considéré comme une perte involontaire d’emploi ouvrant droit aux allocations chômage.  
 
La date de la perte d’emploi à prendre en considération correspond à la date de la demande de 
réintégration du fonctionnaire s’il a présenté sa demande de réintégration dans les délais statutaires, ou 
à défaut à l’expiration de ce délai statutaire (article 2 alinéa 5 du décret n° 2020-741 du 16 juin 2020 
relatif au régime particulier d’assurance chômage applicable à certains agents publics et salariés du 
secteur public). 

 
 
 

 Maintenu en surnombre, un agent peut-il solliciter une disponibilité pour convenances 
personnelles ? 

 
Réponse : OUI.  
L’agent en surnombre étant en position d’activité (Question écrite n°33142 du 18 décembre 1995, JO 
A.N), il peut bénéficier d’une disponibilité pour convenances personnelles.  
 
Les modalités de réintégration associées à cette disponibilité seront applicables lors de son retour (article 
72 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). 

 
 
 

 En cas de renouvellement de contrat doit-on procéder à une visite médicale devant un 
médecin agréé ? 

 
Réponse : OUI.  
En cas de renouvellement d’un contrat, la même procédure que pour l'engagement initial, doit être 
observée, à défaut, le nouveau contrat est irrégulier (CAA Nancy n° 13NC00921 du 10 avril 2014). 
 
Ainsi, à chaque renouvellement de contrat, il convient de vérifier l’aptitude physique de l’agent auprès 
d’un médecin agréé (article 2 4° du décret n° 88-145 du 15 février 1988). 
 
 
 

 L’autorité territoriale peut-elle prévoir une période d’essai lorsqu’elle conclut un CDI sur 
un nouveau poste avec un agent déjà recruté en CDD ? 
 
Réponse : OUI mais.  
Uniquement si l’agent occupe un nouvel emploi de même catégorie avec des missions différentes de 
celles exercées précédemment. 
 
En effet, aucune période d'essai ne peut en revanche être prévue lorsqu'un nouveau contrat est conclu 
ou renouvelé par une même autorité territoriale avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions 
que celles prévues par le précédent contrat, ou pour occuper le même emploi que celui précédemment 
occupé (article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1888 / CAA Bordeaux n° 14BX01704 du 29 février 
2016).  

FAQ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

         
       
  
 

 

Message important à l’attention des collectivités adhérentes à la prestation paie du Centre de Gestion 

Le traitement des salaires des fonctionnaires relevant des collectivités adhérentes au service Rémunération 
Chômage du Centre de Gestion évolue. 

La saisie des arrêtés de situation individuelle est désormais effectuée par le service Suivi des carrières 
projets d’actes. 

Pour que ces actes soient effectivement pris en compte lors la confection des salaires du mois, il est 
impératif de se conformer aux consignes suivantes : 

- Transmettre l’arrêté au service Suivi des carrières projets d’actes à l’adresse courriel suivante : 
carrières@cdg33.fr ;  
 

- Indiquer dans le libellé du courriel l’objet : CARPAIE : objet du courriel (le courriel est placé dans une 
boite de réception spécifique) : Exemple : CARPAIE : Arrêté de mise en stage de Monsieur …  
 

- Communication au plus tard le 5 du mois en cours ; 
 

- Tous les arrêtés doivent être signés par l’autorité territoriale. 
Par ailleurs, nous vous rappelons que le tableau des indisponibilités physiques des agents doit également 
être fourni pour la prise en compte et transmission des absences lors du dépôt des fichiers DSN. 

Sans ces informations, la codification ne pourra pas être effectuée. 

Le service Rémunérations / Chômage (paies@cdg33.fr) reste à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire. 

 

 
 Le calendrier des instances statutaires : 

• Commissions administratives paritaires (CAP) 
• Commissions consultatives paritaires (CCP) 
• Comité technique 

 
 Le calendrier des instances médicales : 

• Comité médical départemental  
• Commission de réforme départementale - collectivités affiliées et SDIS 
• Commission de réforme départementale -  collectivités non affiliées  

 
 
 
 

 Mise à jour de la note relative à la crise sanitaire (COVID 19)  
 La protection sociale complémentaire 
 L’indemnité inflation  
 Revalorisation des carrières et de la rémunération des agents de catégorie C au 1er janvier 2022 
 Mise à jour de la fiche relative aux congés de maternité et liés aux charges parentales 
 Mise à jour de la rubrique télétravail 
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